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Le point de vue de  
BRETAGNE OCEAN POWER 

La Région Bretagne a créé 
l’association BRETAGNE 
OCEAN POWER en 2018 pour 
se doter d’un outil unique pour : 
 
1/Coordonner l’action de tous les 
chefs de file bretons sur le sujet 
des énergies marines : CCI  
Bretagne (mobilisation de 
l’écosystème breton) ; Bretagne  
Développement Innovation 
(attractivité, organisation des 
événements, études spécifiques) 
; Bretagne Commerce 
International (développement à 
l’international) ; Pôle Mer 
Bretagne Atlantique (innovation 
technologique) ; 7 technopoles 
Bretagne (accompagnement à 
l’innovation, formation) ; Breizh 
EMR (cluster industriel) ; 
Bretagne Pôle Naval (cluster 
industriel)  
 
2/Accélérer le développement 
industriel dans le secteur des 
Énergies Marines Renouvelables 
 
3/Agir pour que ce  
développement se traduise en  
créations d’emplois pérennes sur 
le territoire. 
 
 

EN BREF.  
Les énergies marines renouvelables (éolien en mer et énergies océaniques) 
constituent un axe de développement prioritaire pour la Région Bretagne. La 
part de la production d’énergie renouvelable en Bretagne couvre aujourd’hui 
25 % de la consommation finale régionale, notamment grâce au parc éolien de 
la baie de Saint Brieuc. Les futurs projets EMR permettront au territoire de 
réduire sa dépendance énergétique et d’accroitre encore plus sa part de 
production renouvelable. Les EMR représentent par ailleurs une opportunité 
majeure de développement économique et de création d’emplois en Bretagne. 
C’est pour cela que la Région a investi depuis plus de 10 ans dans des 
infrastructures portuaires dédiées et qu’elle a créé en 2018 le collectif Bretagne 
Ocean Power (voir dans l’encadré). La Région s’est donné les moyens de ses 
ambitions, néanmoins certaines conditions doivent être remplies pour que la 
transition énergétique du pays se traduise concrètement en création d’une 
filière industrielle pérenne : 

- Un rythme de développement de l’éolien en mer, notamment flottant, 
soutenu et continu  

- Le lancement de premiers projets dans les énergies océaniques  
- Un réseau de transport d’électricité qui permette le développement de 

ces projets 

Contact : Philippe Thieffry 

2 bd Adolphe Pierre  

56100 Lorient  

T +33 7 67 52 98 17 
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UN RYTHME DE DEVELOPPEMENT  
DE L’EOLIEN EN MER FLOTTANT  
SOUTENU ET CONTINU  
 
L’Etat Français a attribué les premiers  parcs 
Eolien en mer il y a plus de 10 ans  déjà. Les 
tous premiers d’entre eux sont  aujourd’hui en 
phase d’exploitation.  
Parmi eux le parc éolien de la baie de  Saint-
Brieuc exploité par Iberdrola dresse un bilan 
prometteur de sa  première année d’exploitation 
avec  notamment un taux de disponibilité de  
95% et un ancrage territorial marqué par  une 
série de mesures  d’accompagnement des 
acteurs locaux.  
Après avoir souffert de la durée de 
développement de ces projets, et  notamment 
des délais de traitement des  recours, la France 
risque maintenant de  subir les conséquences 
d’un rythme  d’attribution des premiers appels 
d’offres trop irrégulier. En effet, la filière 
française se prépare à un trou d’air d’activité de 
2 à 3 ans entre les projets de l’AO2 
(Yeu Noirmoutier et Dieppe-Le Tréport) et celui 
de l’AO3 (Dunkerque), ce qui risque de se 
traduire par une démobilisation des entreprises, 
des ressources, voire des suppressions 
d’emploi dans le domaine.  
Pour l’avenir, au-delà des ambitions de l’Etat de 
45GW en 2050, les projets devront être 
attribués à un rythme continu.  
L’éolien flottant devrait prendre une part 
importante de ces objectifs nationaux, en étant 
tout particulièrement adapté aux plus grandes 
profondeurs que l’on trouve au large de la 
pointe bretonne et en  
Méditerranée et en permettant des 
implantations plus éloignées des côtes à terme. 
Par ailleurs, l’éolien flottant représente une 
réelle opportunité de développement de 
nouvelles activités industrielles en France : les 
flotteurs de plusieurs milliers de tonnes devront 
être assemblés au plus près des parcs, en  
France. Les éoliennes seront remorquées et 
installées sur site avec des navires 
conventionnels battant pavillon français, 
s’affranchissant ainsi des navires de pose 
ultraspécialisés venant aujourd’hui d’Europe du 
Nord pour les parcs éoliens en mer posé. En 
particulier, la Bretagne se prépare à accueillir 
un premier projet commercial d’éolien flottant 
(AO5 et AO9). La planification nationale prévoit 
par la suite de futurs projets en Bretagne dans 
le cadre de l’AO10, notamment, puis des appels 
d’offres à venir, avec notamment une zone 
Bretagne Grand Large pouvant accueillir 
potentiellement plus de 10GW.  
La bonne réalisation de ces projets passera par 
une spécialisation des ports de la façade 
Atlantique. 

Ainsi, le port de Brest accueillera les activités 
de construction et de stockage des éoliennes 
flottantes, grâce aux investissements déjà 
consentis par la Région Bretagne pour la 
réalisation du terminal EMR actuel. Le port de 
Lorient servira de base logistique pendant les 
phases d’installation et d’exploitation des parcs, 
et le grand Port Maritime de Nantes-Saint-
Nazaire pourra bénéficier d’un terminal 
spécifique à l’intégration des turbines des 
éoliennes flottantes. Il est donc nécessaire de 
voir un développement continu et soutenu de 
l’éolien flottant, notamment sur la façade 
Atlantique et en Manche, pour exploiter 
pleinement et de façon pérenne les 
infrastructures portuaires bretonnes et 
ligériennes, et y maintenir les activités 
industrielles, créatrices d’emplois. 
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UN RESEAU DE TRANSPORT  
D’ELECTRICITE QUI PERMETTE LA  
REALISATION DE CES PROJETS  
EOLIEN EN MER  
 
D’ici 2050, la France vise à augmenter 
sensiblement son parc de production d’énergie 
décarbonée, renouvelable et nucléaire dans le 
but de répondre à une demande croissante 
d’électricité sur le territoire national. Cet 
accroissement de la demande s’explique par 
une électrification des usages domestiques 
(mobilité, chauffage …), par une politique de 
décarbonation de l’industrie et par le 
développement de nouvelles activités telles que 
la construction de datacenters.  
Cependant, cette augmentation de production 
électrique d’un coté et de la consommation d’un 
autre entraînent fatalement une augmentation 
de l’électricité à transporter à travers le réseau 
national. Or le réseau de transport terrestre 
actuel présente des limites physiques qu’on ne 
peut pas dépasser. Ainsi, non seulement le 
réseau de transport doit être renforcé, mais il 
doit être prêt à l’heure. Les nouveaux moyens 
de production renouvelable telles que les parcs 
éoliens en mer ne peuvent pas être mis en 
service si le réseau n’est pas au niveau. 
L’électrification des usages en France ne peut 
pas se faire si le réseau ne le permet pas. Il est 
donc important que RTE anticipe ces besoins à 
travers un plan qui s’étale sur le long terme. Les 
travaux de l’Etat sur la planification de l’éolien 
en mer prévoit l’attribution prochaine d’un parc 
en Bretagne Nord-Ouest pouvant atteindre 
2GW puis le développement d’éolien flottant 
dans une zone Bretagne Grand Large pouvant 
accueillir plus de 10GW de projets. A ce titre, 
Bretagne Ocean Power considère que le 
renforcement du réseau vers la façade NAMO 
et tout particulièrement en Bretagne doit être 
priorisé dans le cadre du SDDR. 
 
A ce titre, le schéma de développement du 
réseau de RTE couvrant les besoins de travaux 
jusqu’à 2040 est indispensable. Il permet 
d’anticiper sur les besoins d’électrification et 
donc de décarbonation des usages en France 
et il permet d’anticiper les besoins de 
raccordement des futures unités de production 
renouvelable telle que l’éolien en mer ou 
décarbonée telle que le nucléaire.  
 

UN SDDR COMME LEVIER DE  
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  
 
Les acteurs de la filière estiment que le 
développement des projets éoliens en mer 
pourrait créer 20 000 emplois en  
France à l’horizon 2035. Une étude menée en 
2025 par l’agence Bretagne Next estime qu’à 
l’échelle de la Région Bretagne, jusqu’à 10 000 
emplois pourraient être engendrés par les 
projets Eolien en mer, durant les phases de 
développement, de construction, d’installation 
et d’exploitation. Une grande partie de ces 
emplois est généré au sein des PMEs 
bretonnes qui ont déjà développées des 
compétences spécifiques dans les domaines de 
la connaissance de l’environnement marin, de 
la réparation navale et des services maritimes.  
En rendant possible l’émergence de l’éolien en 
mer en France, le SDDR rend possible la 
création de ces emplois et l’émergence de cette 
nouvelle filière industrielle tant attendue par les 
acteurs économiques bretons. 
 
Par ailleurs, la politique de RTE vise à 
maximiser systématiquement le recours aux 
entreprises européennes et françaises pour la 
réalisation de ses propres travaux. Sur les 
projets de raccordement des parc Eolien en 
mer déjà réalisés, nous constatons ainsi :  
 
- L’accompagnement des Chantiers de 
l’Atlantique à Saint Nazaire dans leur 
diversification réussie dans la construction des 
sous-stations électriques offshore, avec un 
carnet de commande maintenant bien rempli 
 
- Le recours à des entreprises locales pour les 
travaux d’atterrage de construction de postes 
de raccordement à terre comme cela a été le 
cas pour le projet en baie de Saint Brieuc  
 
- Des projets de développement de nouvelles 
activités sur le territoire français telles que la 
construction de câbles sous-marins par 
exemple. 
 
Ainsi, une grande partie des investissements 
réalisés par RTE pour la réalisation du SDDR 
bénéficiera à des entreprises françaises. 
 
CONCLUSION  
 
Les acteurs économiques bretons regroupés 
dans le collectif Bretagne Ocean Power saluent 
la vision de transformation long terme du 
réseau porté par RTE dans le SDDR.  
Le SDDR de RTE est une condition nécessaire 
à l’atteinte des objectifs nationaux de 
décarbonisation de l’industrie et des usages 
dans lesquels la Région Bretagne s’inscrit 
pleinement. Il est nécessaire à la réalisation et 
au raccordement des futurs projets d’éolien en 
mer en France et en Bretagne, contribuant à la 
fois à la décarbonation et la création d’une 
nouvelle filière industrielle nationale génératrice 
de milliers d’emplois sur le seul territoire breton.  
En conclusion, le SDDR est le socle de la 
transition énergétique et d’un développement 
économique national dans lesquels la région 
Bretagne sera particulièrement impliquée. A ce 
titre, le renforcement du réseau en Bretagne 
doit être une priorité du SDDR. 

http://www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat
http://www.debatpublic.fr/le-reseau-electrique-en-debat

